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Contexte
La 5  édition des Défis bâti ment santé fait écho à la loi de tran si tion
éner gé tique et à la COP 21, en plaçant la sobriété éner gé tique au
cœur du colloque. Pour autant, les écono mies d’énergie dans les bâti‐ 
ments ne doivent pas se faire au détri ment de la santé et du confort
de ses occu pants. L’inti tulé du congrès « Pour une tran si tion éner gé‐ 
tique qui ne tran sige pas avec la santé » démontre à nouveau la
volonté de placer l’occu pant du loge ment au cœur des programmes
de réha bi li ta tion éner gé tique ou de construc tion de nouveaux loge‐ 
ments suivant la RT 2012 (régle men ta tion ther mique 2012).

1 e

Par consé quent, les bâti ments perfor mants ou Bâti ments Basse
Consom ma tion (BBC) ont été mis à l’honneur. Les premiers retours
d’expé rience, en ce qui concerne la qualité de l’air inté rieur et les
systèmes de venti la tion, ont été présentés.

2

Introduction
Depuis le premier choc pétro lier de 1973, les écono mies d’énergie
sont deve nues une prio rité. Dans le domaine rési den tiel et tertiaire,
l’isola tion ther mique des bâti ments et l’étan chéité à l’air de leur enve‐ 
loppe (figure 1), ont suivi les diffé rentes RT (Régle men ta tion Ther‐ 
mique) qui se sont succédé (figure 2). La RT 2012 vise une consom ma‐ 
tion d’énergie plafonnée à 50  kWhep/m /an 1. Elle est calculée à
partir du niveau d’énergie primaire, ce qui avan tage le bois ou le gaz,
consi dérés comme des éner gies primaires (le coef fi cient correc teur
entre l’énergie primaire et l’énergie finale consommée est égal à un),
alors que l’élec tri cité est une énergie secon daire avec un coef fi cient
de 2,58.

3
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Figure 1. Évolu tion des consom ma tions éner gé tiques en fonc tion de l’enve loppe

du bâti (CEREMA, 2014).
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Figure 2. Consom ma tion éner gé tique des nouveaux bâtis selon la RT en vigueur

(MEDDE, 2013).

Pour Denis Zmirou- Navier, profes seur de santé publique à la faculté
de méde cine de Nancy, la maîtrise des consom ma tions éner gé tiques
dans le loge ment est certes primor diale, mais elle ne doit en aucun
cas se faire au détri ment de la qualité de l’air inté rieur. Le confi ne‐ 
ment est, selon lui, une des causes 2 du double ment de la préva lence
de l’asthme chez les moins de 17 ans, observé depuis une tren taine
d’années. Or pour éviter les situa tions de confi ne ment, il faut impé ra‐ 
ti ve ment un système de venti la tion opéra tionnel et perfor mant,
d’autant plus qu’un discours erroné tend à être défa vo rable à l’aéra‐ 
tion par les ouvrants dans les bâti ments BBC. Dans les faits, les
dysfonc tion ne ments rencon trés au niveau des systèmes de venti la‐ 
tion restent trop fréquents. José Caire, direc teur du bâti ment, de la
ville et du terri toire durable à l’ADEME, rappelle les chiffres 2012 du
CEREMA, où près d’un loge ment sur deux a un système de venti la tion
en non- conformité. Ce taux grimpe à 68 % dans les maisons indi vi‐ 
duelles, mais décroît jusqu’à 44 % dans les immeubles de loge ments
collec tifs. Cepen dant, avec l’augmen ta tion crois sante du coût des
éner gies et en parti cu lier de celui de l’élec tri cité, les bâti ments
perfor mants appa raissent comme un levier d’action dans la lutte
contre la préca rité énergétique.

4

Un parc de loge ments plus
perfor mant face à une augmen ta ‐
tion des ménages en situa tion de
préca rité énergétique
L’état du parc actuel des loge ments en France métro po li taine en 2012
montre que la grande majo rité des loge ments sont éner gi vores : 53,6
% possèdent une étiquette D ou E (DFPE – Diag nostic de Perfor‐ 
mance Éner gé tique) et 30,7 % ont une étiquette F ou G. Seuls 14 %
des loge ments béné fi cient donc d’une étiquette A, B ou C, dont seule‐ 
ment 0,3 % en classe A. La classe A étant celle qui corres pond à la RT

5
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Figure 3. Prin ci pales éner gies de chauf fage (en %) selon la zone géogra phique

(SOeS, Enquête Phébus, 2013).

2012 avec une consom ma tion annuelle de 50 kWhep/m . De manière
géné rale, les maisons indi vi duelles sont plus perfor mantes que les
appar te ments, alors même qu’elles enre gistrent une propor tion plus
élevée de dysfonc tion ne ments des systèmes de venti la tion (68 % de
non- conformités obser vées en maisons indi vi duelles contre 44 %
en appartement).

2

De plus, dans un contexte national où l’élec tri cité repré sente entre 30
et 50 % de l’énergie prin ci pale de chauf fage (figure 3), l’isola tion et la
réno va tion ther miques appa raissent comme des outils pour maîtriser
la facture éner gé tique d’un foyer  et in  fine prévenir la préca‐ 
rité énergétique.

6

Au fil des décen nies, la perfor mance éner gé tique des bâti ments s’est
améliorée mais l’amélio ra tion du confort ther mique n’a pas suivi ; la
part de la popu la tion décla rant avoir froid à son domi cile a pour tant
doublé entre 1996 et 2013. Au cours de l’enquête  Phébus 3 21 % des
ménages se sont plaints du froid dans leur loge ment au cours de
l’hiver précé dent l’enquête (période de chauffe 2012-2013). Les
ménages les plus touchés sont sans conteste les ménages modestes
et les ménages pauvres. Ils repré sentent les deux tiers des plai gnants,
42 % d’entre eux limitent la tempé ra ture hiver nale de leur loge ment à
19 °C et en deçà.

7

Les trois raisons prin ci pales invo quées pour expli quer cet incon fort
ther mique sont : 1) une instal la tion de chauf fage insuf fi sante (passoire

8
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Les « fragiles » ou le confort chez soi : ce sont des personnes souvent
âgées, pour lesquelles le confort est une prio rité. La tempé ra ture est
main tenue constante, quitte à se restreindre sur d’autres dépenses.
Les « brico leurs économes » ou la quête du confort à moindre coût :
leur leit motiv est d’avoir du chauf fage au bon moment ; pour ce faire,
ils déve loppent de nombreuses stra té gies d’adaptation.
Les « vulné rables rési gnés » ou le rêve de partir : ce sont souvent des
personnes occu pant un loge ment dégradé avec un chauf fage
défaillant, qui souhaitent être relogés et ont renoncé à améliorer leur
situa tion présente.

ther mique ; chauf fage non propor tionné à la surface habi table ; ther‐ 
mo stat contrôlé par autrui et jugé insuf fi sant…) ; 2) une panne durable
des moyens de chauf fage (délais d’attente longs pour le rempla ce‐ 
ment du dispo sitif défec tueux, impos si bi lité de racheter ou réparer le
système actuel en raison des coûts…) ; 3) un compor te ment de
restric tion pour des raisons écono miques avec la mise en place de
stra té gies d’adap ta tion (multi pli ca tion des épais seurs de vête‐ 
ments/couver tures, chauf fage dans une seule pièce, inuti li sa tion du
maté riel élec tro nique ou unique ment pendant les heures creuses,
calfeu tre ment du loge ment, usage de chauf fages d’appoint
à combustion…).

De plus ces ménages modestes ou pauvres, en situa tion de vulné ra bi‐ 
lité éner gé tique, sont égale ment soumis à une auto- restriction de
leurs dépla ce ments. En effet, la préca rité éner gé tique ne concerne
pas seule ment l’énergie néces saire au fonc tion ne ment du loge ment,
elle déborde égale ment sur la mobi lité, laquelle tend à être la plus
limitée possible pour réduire les coûts liés à l’acqui si tion
d’énergie fossile.

9

L’enquête Phébus ou enquête sur la Perfor mance de l’habitat, équi pe‐ 
ments, besoins et usages de l’énergie, a égale ment permis d’établir
trois grands profils parmi les ménages inter rogés :

10

Pour tant Isolde Deva lière, socio logue au CSTB, rappelle que les
tempé ra tures mesu rées dans les loge ments inves ti gués étaient
comprises en grande majo rité entre 19 °C et 21 °C, ce qui corres pond
aux valeurs préco ni sées par l’Orga ni sa tion Mondiale de la Santé. La
notion de confort ther mique, du bien- être chez soi, se révèle ainsi

11



Cinquième édition des Défis bâtiment santé le 2 juin 2015

7

tota le ment subjec tive, et ne peut pas être seule ment mesurée, le
milieu socio cul turel et le parcours de vie sont autant de facteurs qui
rentrent en compte.

Préca rité éner gé tique et santé
La notion de préca rité éner gé tique est un phéno mène complexe. La
loi Grenelle II (12 juillet 2010) définit une personne en situa tion de
préca rité éner gé tique comme « éprou vant dans son loge ment des
diffi cultés parti cu lières à disposer de la four ni ture d’énergie néces‐ 
saire à la satis fac tion de ses besoins élémen taires en raison de
l’inadap ta tion de ses ressources ou de ses condi tions d’habitat ». En
janvier 2015, l’INSEE esti mait à 22 % le taux des ménages métro po li‐ 
tains en situa tion de vulné ra bi lité éner gé tique, que ce soit pour la
part des revenus consa crés au chauf fage du loge ment ou à leurs
trajets motorisés.

12

Le lien entre la préca rité éner gé tique et la santé est tout aussi
complexe, car cette première renvoie à des réalités multiples et à un
large éven tail d’effets sani taires directs et indi rects. En effet, la préca‐ 
rité éner gé tique est à l’inter face d’autres problèmes, comme l’accès
aux soins, l’accès à une alimen ta tion favo rable à la santé, le mal loge‐ 
ment, ou encore l’isole ment social... Une des prin ci pales consé‐ 
quences de la préca rité éner gé tique est le fait d’avoir froid dans son
loge ment. Or la rela tion entre froid et santé est bien établie.

13

Ainsi les prin ci paux effets délé tères pour la santé des occu pants sont
de deux types  : les patho lo gies médi cales (directes ou indi rectes) et
les compor te ments à risque pour compenser la faible chaleur dans le
loge ment. Concer nant les patho lo gies, histo ri que ment l’indi ca teur
étudié était la surmor ta lité hiver nale. Depuis, les impacts sur le
système cardio- vasculaire et respi ra toire ont été clai re ment
constatés. De manière indi recte, l’expo si tion au froid engendre un
stress ther mique respon sable de l’exacer ba tion de patho lo gies et de
symp tômes, tels que des compli ca tions du diabète ; certains types
d’exacer ba tion d’ulcères, inten sité de la douleur liée à l’arthrose du
genou, frac ture de la hanche… (Host et al. 2014) 4. Les compor te ments
à risque, quant à eux, sont prin ci pa le ment liés au calfeu tre ment du
loge ment et à l’utili sa tion inap pro priée de chauf fages d’appoint à

14
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combus tion (régle men taires ou non). Ces situa tions peuvent donner
lieu à des intoxi ca tions au monoxyde de carbone et des incendies.

Ainsi, à nouveau, la réha bi li ta tion ther mique appa raît comme étant un
des leviers d’action pour prévenir la préca rité éner gé tique. Cet
objectif est affiché avec plus ou moins de moyens dans la loi de tran‐ 
si tion éner gé tique, laquelle vise « une baisse de 15 % des foyers
touchés par la préca rité éner gé tique d’ici 2020 » (amen de ment de
l’article 3AA 5).

15

État des systèmes de venti la tion,
entre écono mies d’énergie et
qualité de l’air intérieur
En termes de venti la tion, l’objectif des bâti ments perfor mants est de
maîtriser les flux d’air afin d’éviter toute fuite intem pes tive de l’enve‐ 
loppe, et par consé quent une perte calo ri fuge. Néan moins la venti la‐ 
tion doit assurer un renou vè le ment perma nent de l’air inté rieur pour
permettre l’évacua tion de l’air vicié et assurer aux occu pants un envi‐ 
ron ne ment inté rieur rela ti ve ment sain.

16

La campagne natio nale loge ment de 2001 de l’OQAI avait mis en
évidence qu’un loge ment sur cinq ne possé dait aucun système de
venti la tion (21,4 % des 567 loge ments inves ti gués), ne permet tant
donc pas un renou vè le ment continu de l’air inté rieur. Lorsqu’un
système était présent, la répar ti tion était la suivante : 35 % de VMC
(Venti la tion Méca nique Contrôlée), 34,5 % de venti la tion natu relle et
9,1 % de venti la tion moto risée, système présent unique ment dans
quelques pièces. Dans la part de VMC, seul 1,1 % concer nait la VMC
double flux, le reste étant du simple flux. Dans les nouveaux bâti‐ 
ments perfor mants ou bâti ments basse consom ma tion, la VMC
double flux est large ment plébis citée (44 %), indique Mickael Derbez,
du CSTB, suivie de près par la VMC simple flux (41 %) et la venti la tion
natu relle (16 %).

17

La venti la tion natu relle perma nente par balayage, est la plus sobre
d’un point de vue éner gé tique. Grâce à un diffé ren tiel de pres sion et
de tempé ra ture entre l’exté rieur et l’inté rieur du bâti, l’air circule au
sein du loge ment de manière passive, à condi tion que les conduits

18
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d’évacua tion soient étanches et correc te ment dimen sionnés, précise
Olivier Sidler, fonda teur et direc teur du bureau d’études Ener tech.
Néan moins, il ajoute que même en s’assu rant d’une instal la tion
conforme, sur le terrain les débits des flux d’air entrant et sortant ne
sont jamais opti maux, soit ils sont négli geables (condi tions anti cy clo‐ 
niques), soit trop élevés (périodes de vent), provo quant un incon fort
ther mique (sensa tion de courant d’air).

La VMC double flux présente de nombreux avan tages pour la récu pé‐ 
ra tion de chaleur et un renou vè le ment satis fai sant de l’air, bien que
des points de vigi lance restent à prendre en compte lors de son
instal la tion. Notam ment le déta lon nage des portes afin de permettre
la circu la tion des flux d’air, ainsi que le place ment des grilles d’insuf‐ 
fla tion et d’extrac tion, pour assurer un balayage total dans la pièce et
donc un renou vè le ment correct de l’air inté rieur. Les ques tions
d’équi li brage du réseau, d’étan chéité des conduits et de main te nance
des filtres sont autant de facteurs à maîtriser également.

19

Enfin le fonc tion ne ment même de la VMC double flux est sujet à
caution. Il n’est pas inha bi tuel dans les établis se ments tertiaires rece‐ 
vant du public, que la VMC double flux soit arrêtée pendant les
périodes d’inoc cu pa tion. L’incon vé nient majeur déploré est la satu ra‐ 
tion du système de venti la tion avant même sa remise en route. Cette
pratique est utilisée pour réduire les consom ma tions éner gé tiques
globales liées à l’usage quoti dien du bâti, car le fonc tion ne ment de la
VMC double flux doit s’inscrire dans la consom ma tion annuelle
préco nisée par la RT 2012 (50 kWhep/m /an).

20

2

 21

D’ailleurs, Olivier Sidler conclut qu’en l’état des tech niques actuelles,
la RT 2012 est incom pa tible avec une bonne qualité de l’air inté rieur. Il
prend l’exemple du formal dé hyde, où pour main tenir une concen tra‐ 
tion moyenne en deçà des 50  µg/m   (VGAI 6 de court terme  : pour
une expo si tion de 2 heures), un débit de 0,6 vol/h est déjà néces saire
(0,5 vol/h étant le débit conven tionnel retenu). Mais pour espérer se
rappro cher de la valeur guide de qualité d’air inté rieur de long terme
de 10 µg/m , le débit devrait être supé rieur à 1 vol/h. Sachant qu’1
vol/h néces site déjà 71 kWhep/m /an, l’objectif de 50 kWhep/m /an
de la RT 2012 ne permet donc pas de respecter la valeur guide
du formaldéhyde.

22

3

3
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La venti la tion décen tra lisée, fréquem ment utilisée en Alle magne,
semble pour l’inter ve nant le meilleur des compromis actuels. Dans les
faits, chaque pièce est dotée de son système de venti la tion, ce qui ne
néces site pas de conduit d’évacua tion. L’autre avan tage donné est que
chaque système peut être réglé indé pen dam ment des autres et donc
adapté à des situa tions très spéci fiques. En plus, ils peuvent égale‐ 
ment être équipés d’un système de récu pé ra tion de chaleur.

23

Points de vigi lance lors de la
réno va tion ou construc tion
de BBC
Dès lors que l’enve loppe du bâti est prati que ment étanche, les équi‐ 
pe ments installés et le compor te ment des occu pants sont déter mi‐ 
nants pour leur confort et leur sécu rité. En effet, en absence de
perméa bi lité, les facteurs dégra dant la qualité de l’air inté rieur sont
ampli fiés. Par exemple, il a été rapporté le cas d’une intoxi ca tion
chro nique au monoxyde de carbone (CO) depuis le démé na ge ment
d’une personne dans un bâti ment basse consom ma tion. La cause
venait de son poêle à bois dont le joint de porte n’était plus étanche
et l’imper méa bi lité de l’enve loppe du bâti ne permet tait plus de
compenser l’émis sion de CO. L’étan chéité du système de chauf fage à
combus tion dans un bâti ment BBC doit en consé quence être parfai‐ 
te ment maîtrisée.

24

Les bâti ments perfor mants requièrent une réflexion systé mique dès
la phase de concep tion du bâti jusqu’à son exploi ta tion. Le stockage
des maté riaux isolants pendant les phases de travaux est aussi décisif.
Des maté riaux humides (stockage en plein air soumis aux intem pé‐ 
ries) seront une des causes de l’augmen ta tion de l’hygro mé trie rela‐ 
tive dans le loge ment et pour ront être respon sables du déve lop pe‐ 
ment de moisis sures. Un autre cas fréquent de déve lop pe ment
fongique rapporté par les profes sion nels de terrain est le temps de
latence entre la fin des travaux d’isola tion/de réno va tion et la mise en
route du système de ventilation.

25

Les points de non- conformités des systèmes de venti la tion sont
multiples, à la fois liés à la concep tion, le dimen sion ne ment et l’entre ‐

26
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tien du système (absence de contrat de main te nance, ou contrat non
suivi, diffi cultés d’accès au système de venti la tion…) et à l’inter ven‐ 
tion directe et indi recte de l’occu pant sur son système de venti la tion
(arrêt volon taire à cause du bruit ou sensa tion de courants d’air,
calfeu tre ment, place ment de mobi lier devant les
bouches d’extraction…).

Premiers éléments d’appré cia tion
de la qualité de l’air inté rieur
dans les loge ments de type BBC
Après ces premiers constats, l’OQAI et MEDIECO ont apporté
d’autres éléments de réponses concer nant la qualité de l’air inté rieur
dans ces bâti ments basse consom ma tion (BBC).  L’OQAI, via son
programme OQAI- BPE (Bâti ment perfor mant en énergie), a le double
objectif de dresser un état des situa tions rencon trées et d’iden ti fier
les pistes d’amélio ra tion pour la concep tion, la mise en œuvre et la
gestion des BBC. Près de 100 bâti ments volon taires seront ainsi inves‐ 
ti gués au cours de l’année 2015. Le champ d’inves ti ga tion suit de très
nombreux para mètres afin d’avoir la vision la plus fine possible des
inter ac tions œuvrant au sein du bâti, pour assurer un confort de vivre
et une qualité sani taire satis fai sante pour les occu pants. Ainsi sont
pris en compte les débits d’air, les para mètres de confort : indice de
confi ne ment  (CO ), tempé ra ture, humi dité rela tive ; les niveaux
acous tiques et niveaux lumi neux ; la qualité de l’air inté rieur au
travers de 16  COV 7, 3  aldéhydes 8, monoxyde de carbone (CO),
dioxyde d’azote  (NO ), parti cules  (PM ), radon et la présence de
moisis sures (iden ti fi ca tion incluse). À ce jour, 16 bâti ments perfor‐ 
mants ont été inves ti gués, dont 5 maisons indi vi duelles et 11
immeubles collec tifs repré sen tant 27 loge ments, soit un total de 32
loge ments (maisons et appartements).

27

2

2 2,5

Les premiers résul tats mettent en exergue l’insta bi lité des systèmes
de venti la tion. Sur les 32 loge ments inves ti gués, la grande majo rité
respecte les débits d’extrac tion en cuisine mais pas dans les salles de
bains et WC. En consé quence, un loge ment sur deux présente un
déve lop pe ment actif de moisis sures. Autre point de discorde, même
classés comme bâti ments perfor mants, les loge ments collec tifs

28
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tendent à dépasser le plafond des 50  kWhep/m /an (moyenne de
56 kWhep/m /an)  ; par contre, en loge ment indi vi duel, la consom‐ 
ma tion annuelle moyenne est de 39 kWhep/m /an.

2

2

2

Le deuxième projet, nommé VIA Qualité et mené par MEDIECO 9, vise
à promou voir une démarche qualité, qui se traduira par la créa tion de
trois outils : un livret destiné aux construc teurs de maisons indi vi‐ 
duelles de type BBC, un livret à desti na tion des profes sion nels du
bâti ment pour l’instal la tion des équi pe ments, et enfin un dernier
livret à desti na tion des occu pants pour un bon usage de leur loge‐ 
ment. En vue de la créa tion de ces trois livrets, 21 maisons de type
BBC ont été sélec tion nées pour une campagne de mesures des
perfor mances de la ventilation.

29

Leurs résul tats confirment les premières impres sions du programme
OQAI- BPE. 81 % des maisons ne respectent pas le débit de base
global. Parmi ce taux de non- conformité, 82 % des maisons sont en
sous- ventilation, ce qui implique des concen tra tions en COV et en
aldé hydes impor tantes et un risque de déve lop pe ment fongique, et le
reste, 18 % des maisons, est en surven ti la tion, créant un incon fort
ther mique : sensa tion de courant d’air, pouvant aboutir à l’arrêt ou au
calfeu tre ment du système de venti la tion. Pis, la surven ti la tion met la
maison en dépres sion, « aspi rant » le radon, même sur un sol à non
domi nance grani tique. Enfin, lorsque les débits de venti la tion sont
règle men taires (19 % des maisons), d’autres anoma lies sont obser vées
et freinent la circu la tion des flux d’air, telles qu’un déta lon nage des
portes absent.

30

À cela s’ajoute l’incon fort estival, qui concerne près d’un tiers (28 %)
des occu pants en BBC. La régle men ta tion ther mique ne prend pas en
compte les effets d’îlots urbains ou de cuvette, auxquels peuvent
s’ajouter l’absence de protec tion solaire (brise- soleil, pergola, orien ta‐ 
tion…) et qui génèrent l’été un surplus de chaleur important.

31
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Compor te ment des occu pants et
confort acous tique : encore sous- 
estimés ?
 « On a livré des boîtes étanches truf fées de tech no lo gies pour gérer les
systèmes ; de plus en plus auto ma tisés d’après des normes qui
s’imposent aux habi tants, suppo sant une montée en compé tences des
habi tants et des profes sion nels, ce qui n’est pas le cas (…) les équi pe‐ 
ments sont décon nectés des habi tants, or plusieurs para mètres
viennent perturber le bâti : occu pa tion mal prévue, calfeu tre ment, arrêt
du système de venti la tion, modi fi ca tion des tempé ra tures de consigne,
ajout de radia teur, venti la teur… L’habi tant est perçu comme un facteur
dégra dant le  bâti », témoigne Marie- Christine Zelem, profes seur de
socio logie à l’univer sité Toulouse II.

32

Elle précise que les habi tants sont soumis à des « injonc tions para‐ 
doxales », pris entre le besoin de faire des écono mies d’énergie
(réduire le coût de la facture éner gé tique) et celui de multi plier les
équi pe ments élec tro niques (tablettes, consoles, écran de télé vi sion,
ordi na teur…). Adopter un compor te ment sobre éner gé ti que ment,
c’est aussi demander à l’habi tant de « changer ses pratiques d’habiter,
en oubliant le poids de la routine et des habi tudes », complète Marie- 
Christine Zélem. D’autant plus qu’un loge ment avec des équi pe ments
satis fai sants (machine- à-laver, sèche- linge…) peut suffire à un bien- 
être, quand bien même ce dernier est dégradé. La notion de confort
dans l’habitat est complexe et dépend de critères subjec tifs. Le
confort n’est pas lié au neuf.

33

Enfin, la qualité sonore dans le loge ment est peu prise en compte,
alors qu’elle peut aboutir, dans l’exemple d’un système de VMC double
flux, à son arrêt volon taire par l’occu pant, amor çant un ensemble
d’effets délé tères pour le loge ment et l’occu pant (risque de déve lop‐ 
pe ment fongique, confi ne ment du loge ment…). D’après René Gamba,
président fonda teur du groupe Gamba Acous tique, 66 % des Fran çais
se plaignent du bruit dans leur loge ment (voisi nage, rue, venti la‐ 
tion…), et deux tiers des loge ments neufs présen te raient une non- 
conformité à la régle men ta tion acous tique. L’inso no ri sa tion tend

34
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encore à être sous- estimée, alors que des données probantes sur les
effets sani taires du bruit existent (gêne, trouble du sommeil…).

 35

Conclusion
La trans ver sa lité : ce mot appa raît chaque année comme la clé de
voûte située au croi se ment entre les qualités technico- physiques
d’un bâti ment et ses qualités sani taires. La trans ver sa lité est érigée
comme réponse aux inco hé rences rele vées, lorsque le bâti ment
déploie des prouesses tech niques au détri ment du confort
de l’occupant.

36

La place de l’occu pant au sein du bâti est elle- même une ques tion
complexe, tant parfois il semble être l’élément pertur ba teur d’un
système auto nome et fonc tionnel, alors même qu’un bâti ment sans
occu pants n’a pas lieu d’exister.

37

Ainsi unani me ment et pour une troi sième année consé cu tive, il est
impé ratif d’inté grer la qualité de l’envi ron ne ment inté rieur (qualité de
l’air, sonore et visuelle) à chaque étape de la construc tion d’un bâti‐ 
ment, que ce soit un lieu de travail, d’ensei gne ment ou de vie, dès sa
phase de concep tion jusqu’à sa livraison. Pour ce faire, il est essen tiel
de sensi bi liser, voire de former, les divers corps de métier qui vont
inter venir tout au long de la chaîne de construc tion. Cette phase
cruciale est aussi la plus diffi cile à mettre en œuvre.

38

La forma tion initiale, la forma tion continue, les MOOC (Massive Open
Online Course), le déve lop pe ment de guides pratiques, l’anima tion
d’ateliers d’échanges de pratiques… sont autant d’outils qu’il existe de
profes sions diffé rentes pour essayer de placer l’enjeu sani taire au
cœur des métiers du bâti ment. Sachant que les BBC sont dénués de
toute plas ti cité, une extrême rigueur doit être incul quée aux profes‐ 
sion nels lors de l’instal la tion et la main te nance des appa reils de
chauf fage, ainsi qu’aux occu pants, car leurs compor te ments auront
un impact décisif sur leur habitat (l’absence de perméa bi lité de l’enve‐ 
loppe ne permettra pas de compenser les dérives).

39

Enfin, le débat entre perfor mance éner gé tique et qualité sani taire
d’un loge ment persiste. L’aéra tion par les ouvrants lors d’acti vités
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NOTES

1   kWh  corres pond à l’énergie primaire, pour l’élec tri cité. 1 kWh  =
2,58 kWh  (énergie finale, soit la quan tité d’énergie dispo nible pour l’utili sa ‐
teur final).

2   Les autres prin ci pales causes avan cées sont le taba gisme maternel, la
pollu tion atmo sphé rique et l’alimentation.

3   Enquête Perfor mance de l’Habitat, Équi pe ments, Besoins et Usages de
l’énergie (Phébus).

4   Host S, Grange D, Mettetal L et Dubois U. (2014). Préca rité éner gé tique et
santé : état des connais sances et situa tion en Ile de France, ORS.

5   http://www.senat.fr/amendements/2014-2015/264/Amdt_679.html

6   Valeur guide de qualité d’air inté rieur définit par l’ANSES sur des critères
exclu si ve ment sanitaires.

7   benzène, toluène, éthyl ben zène, (m+p)- xylènes, o- xylène, styrène, tétra ‐
chlo roé thy lène, 1- méthoxy-2- propanol, limo nène, n- hexane, alpha- pinène,
2- butoxyéthanol, n- décane, 1,4- dichlo ro ben zène, trichlo roé thy lène, 1,2,4- 
triméthylbenzène.

8   formal dé hyde, acétal dé hyde, hexaldéhyde.

9   En parte na riat avec le CEREMA, et soutenu par l’ADEME.
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géné ra trices de pics de pollu tion est sous- estimée, si ce n’est pros‐ 
crite, alors même que les premiers retours concer nant la venti la tion
en BBC montrent que les débits de renou vè le ment d’air ne sont pas
conformes. L’aéra tion par les ouvrants est un véri table levier d’action
pour évacuer l’excès d’humi dité et l’excès de pollu tion chimique, à
condi tion toute fois que les occu pants aient des consignes claires et
précises leur indi quant quand et combien de temps aérer, afin
d’éviter toute dérive et déper di tion éner gé tique inutile.
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